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L’EUROPE S’ENGAGE EN PAYS DE LA LOIRE

Des chiffres et des projets
Etat d’avancement du programme FEDER - FSE 

2014 - 2020 au 31/12/2017
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LES ÉTAPES DE LA VIE DU PROGRAMME RÉGIONAL
FEDER-FSE EN 2017

EXEMPLES DE PROJETS FINANCÉS EN PARTIE PAR LES 
FONDS EUROPÉENS

L’AVANCEMENT DU PROGRAMME RÉGIONAL
FEDER-FSE AU 31/12/2017

Parmi les projets soutenus, certains ont fait l’objet 
d’un article dans le magazine régional diffusé dans 
toutes les boîtes aux lettres des Pays de la Loire. 
Voici quelques projets subventionnés par l’Europe. 

UNE EXTENSION DE 800 M² POUR 
ATLANTIC BIO GMP : UN NOUVEL ÉLAN 
POUR LES THÉRAPIES INNOVANTES
EN LOIRE-ATLANTIQUE
Projet porté par l’Etablissement Français du Sang Pays de la Loire

Atlantic Bio GMP est un établissement pharmaceutique qui produit des 
Médicaments de Thérapie Innovante (MTI) : thérapie génique*, thérapie 
cellulaire* et thérapie tissulaire visant à combattre des maladies 
aujourd’hui incurables. Situé à Saint-Herblain, Atlantic Bio GMP est placé 
sous la direction opérationnelle de l’Etablissement français du sang (EFS) 
Pays de la Loire et sous la gouvernance commune de l’EFS, de l’Inserm 
et du CHU de Nantes.

Depuis  le 1er janvier 2014, la Région des 
Pays de la Loire est responsable de la 

déclinaison, sur son territoire, de la poli-
tique européenne de cohésion pour la pé-
riode 2014 - 2020.

Pour cela, elle dispose notamment de deux 
outils financiers : le Fonds européen de 
développement régional (FEDER) et le 
Fonds social européen (FSE). Les domaines 
d’intervention de ces deux fonds sont pré-
sentés dans le Programme opérationnel (PO) 
régional FEDER-FSE 2014 - 2020 adopté 
par la Commission européenne le 16 dé-
cembre 2014.
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Orientation
4 M€

Apprentissage 
et formation 

professionnelle
65,7 M€

Enseignement 
supérieur
4,5 M€ 

Gestion 
administrative  

du FSE 
2,5 M€

FSE GÉRÉ  
PAR LA RÉGION 

76,7 M€

Axe 1 : Renforcer la 
recherche, le développement 
technologique et l’innovation

117,70 M€

Axe 4 : Soutenir la transition 
vers une économie à faibles 
émissions de carbone dans 

l’ensemble des secteurs

73,60 M€

Axe 2 : Améliorer l’accès aux 
technologies de l’information 
et de la communication, leur 

utilisation et leur qualité

23,55 M€

Axe 5 : Promouvoir la 
prévention et la gestion 
des risques et préserver 

l’environnement

29,45 M€

Axe 6 : Promouvoir l’inclusion 
sociale, lutter contre la 

pauvreté et toute forme de 
discrimination

29,45 M€

Axe 8 : Gestion administrative 
du FEDER

8,40 M€

Axe 3 : Améliorer la 
compétitivité des petites et 

moyennes entreprises

20,60 M€

LE FEDER
EN RÉGION
302,7 M€

NB : Axe 7 - Fonds social européen

11/09/2017

Lancement de l’évaluation
sur l’approche territoriale

LEADER iTi

23/03/2017
CRS

Lancement d’appels à projets FEDER 
(ENR, fermes expérimentales et 

équipements scientifiques)
Lancement de l’appel à manifestation 

d’intérêt FSE sur l’orientation des 
femmes et des seniors

8/12/2017
CRS

Modification du plan pluriannuel 
d’évaluation FEDER-FSE

Lancement de l’appel à projets 
FSE pour l’apprentissage

 

FSE

FEDER

69,4 7,30

247,1655,58

Avancement de l’attribution des aides (en M€)

Montant attribué Reste à programmer
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31,3 M€  Recherche & innovation 
(74 projets) 

2,17 M€   Technologies de l’information 
et de la communication 
(11 projets) 

6,42 M€  Compétitivité des entreprises 
(15 projets)

7,5 M€   Transition énergétique 
(56 projets) 

4,42 M€  Protection de l’environnement  
(55 projets) 

2,34 M€  Promouvoir l’inclusion sociale, 
lutter contre la pauvreté  
et toute forme de discrimination 
(10 projets) 

0,82 M€ 
 Assistance 

technique FSE 
(1 projet) 

1,42 M€ 
 Assistance 

technique FEDER
(2 projets) 

68,59 M€ 
Apprentissage, 

formation 
professionnelle et 

orientation
(56 projets) 

Projets financés par thématique

280 projets ont bénéficié d’une aide européenne au 31/12/2017, dont 223 projets au titre du FEDER pour un 
montant total de 55,6 M€ et 57 projets au titre du FSE pour un montant total de 69,4 M€.



PILOTAGE ET ANIMATION DU DISPOSITIF 
DINAMIC POUR L’INNOVATION ET LA 
COMPÉTITIVITÉ DES ENTREPRISES 
LIGÉRIENNES
Projet porté par la CCI Pays de la Loire

Depuis dix ans, DINAMIC (Dispositif intégré méthodologique pour 
l’innovation et la compétitivité des PME) a permis d’aider 1200 PME 
à améliorer leur performance interne, optimiser leur développement 
commercial ou renforcer leur capacité d’innovation. Il s’appuie sur un 
accompagnement de 9 mois (conseil, formation, temps d’échanges 
collectifs).

Financement FEDER : 648 368 € (animation du dispositif 2015-2017) 
et 906 637 € (formation et conseil). Aide de la Région des Pays de la 
Loire : 1 245 766 €.

DISPOSITIF DE FORMATION DES 
PERSONNES DÉTENUES SOUS MAINS DE 
JUSTICE
Projet porté par la Région des Pays de la Loire 

Pour mettre en œuvre ses compétences dans le domaine de la formation 
professionnelle des détenus, transférées depuis le 1er janvier 2015, la 
Région des Pays de la Loire élabore et finance une offre d’orientation, de 
découverte des métiers et de formations de ce public. Le projet concerne, 
pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017, les maisons 
d’arrêt du Mans, La Roche-sur-Yon et Fontenay-le-Comte.

L’objectif est d’accompagner 352 détenus sur la période de réalisation 
du projet et d’améliorer le taux de projet professionnel validé à hauteur 
de 40% à l’issue de l’opération fin 2017.

Ainsi, au Mans, l’objectif est de permettre d’apporter un socle de 
compétences dans les secteurs de l’industrie, du bâtiment second 
œuvre, de la cuisine, de l’hygiène et de la restauration, spécifiquement 
proposées aux personnes détenues travaillant en cuisine ou en étage. 

Les formations préqualifiantes / qualifiantes peuvent donner lieu à des 
certifications partielles ou totales. 

Financement FSE : 460 000,00 €

J’ACQUIERS OU JE DÉVELOPPE MES 
COMPÉTENCES CLÉS 2015-2017 (JADCC2)
Projet porté par la Région des Pays de la Loire 

Les compétences clés définies dans la recommandation du parlement 
européen et du conseil du 18 décembre 2006 constituent un cadre de 
référence structurant sur lequel les formations de l’objectif « J’acquiers 
ou je développe mes compétences clés » s’appuient. Elles sont définies 
comme un ensemble de connaissances, d’aptitudes et d’attitudes 
appropriées au contexte.

Ces formations s’adressent à un large public de niveau très différent, 
allant de la situation d’illettrisme jusqu’au niveau de formation inférieur 
ou égal à III, sorti du système de formation initiale depuis au moins six 
mois (sauf cas particulier des lycéens dans le cadre de l’expérimentation) 
et ayant un projet d’insertion professionnelle. Ces formations ont pour 
objectif de permettre aux bénéficiaires d’acquérir ou de développer, 
au niveau requis, les compétences clés nécessaires à la concrétisation 
de leur projet professionnel. Il s’agit d’actualiser ou d’acquérir un socle 
de connaissances et de compétences générales indispensables pour 
accéder à l’autonomie sociale et professionnelle. Ces formations peuvent 
intervenir tout au long de la vie, à différents moments d’un parcours : 
pour préparer une entrée en formation qualifiante, en vue de préparer 
un concours ou d’accéder directement à un emploi.

L’objectif est de former environ 10 000 stagiaires sur la période de 
réalisation de l’opération « J’acquiers ou je développe mes compétences 
clés », et d’augmenter le taux de parcours de formation réalisé pour un 
public cible qui n’est pas naturellement porté vers la formation en vue 
de sécuriser leur insertion professionnelle à hauteur de 72%. Ainsi, au 
GRETA d’Angers, une stagiaire a pu bénéficier d’une remise à niveau  
(modules informatiques et français), après l’obtention d’un baccalauréat 
et d’un congé parental pour élever ses 3 enfants. 

En Pays de la Loire, l’acquisition des compétences clés représente 
3 000 000 € de FSE pour la période 2014 – 2017.

Depuis 2011, Atlantic Bio GMP est impliqué aux côtés d’équipes de 
recherche françaises et européennes dans des projets de thérapie 
génique et thérapie cellulaire. Son objectif est de fournir aux chercheurs 
et cliniciens des MTI destinés aux essais cliniques de phase I/II** afin 
de permettre leur utilisation chez le plus grand nombre de patients. Les 
projets récents ou en cours menés par Atlantic Bio GMP ont pour but 
de traiter ou soigner l’infarctus du myocarde, l’insuffisance cardiaque 
chronique, certains cancers comme le glioblastome, des pathologies 
rétiniennes ou encore des pathologies qui surviennent après des greffes.

Une extension pour développer l’activité de thérapie cellulaire

Construit en 2009, le bâtiment d’Atlantic Bio GMP comptait jusqu’alors 
3 suites de production, dont 2 utilisées pour la production de vecteurs 
viraux (thérapie génique) et une troisième suite, dédiée à la thérapie 
cellulaire et divisée en 3 salles permettant de mener 3 projets différents 
en parallèle. Livrée le 6 octobre 2017, la nouvelle extension de 800 m2 
est aujourd’hui totalement opérationnelle. Une partie est encore 
disponible afin de pouvoir accueillir de nouveaux projets.

La nouvelle extension a permis d’améliorer l’offre de production de 
vecteurs viraux et d’en faire la première plate-forme française de 
thérapie cellulaire conventionnelle. Grâce au projet, Atlantic Bio GMP a 
atteint 2 objectifs :

 •  accroître le nombre de projets de recherche clinique en 
thérapie génique

 •  créer un laboratoire dédié au contrôle qualité

Le coût total de l’extension s’élève à 2 333 555,44 € dont 286 190,76 € 
financés par le FEDER, 440 293 € financés par la Région des Pays de la 
Loire au titre de la recherche.

* La thérapie génique ou génothérapie est une stratégie qui consiste à faire pénétrer des gènes dans 
les cellules ou les tissus d’un individu pour traiter une maladie. La thérapie cellulaire vise à soigner 
un organe ou un organisme par l’apport de cellules, obtenues la plupart du temps à partir de cellules 
souches, pour remplacer les cellules défaillantes.

** Les essais cliniques de phase I/II sont ceux qui consistent à vérifier la tolérance et l’absence 
d’effets indésirables des médicaments (phase I) puis à évaluer la dose optimale et ses éventuels 
effets indésirables pour l’administration du médicament (phase II), avant de passer à la phase III qui 
teste l’efficacité proprement dite sur un échantillon de patients, le plus souvent en comparaison de 
l’administration d’un placébo ou d’un traitement de référence.

TECHNOCAMPUS ALIMENTATION : 
CONSTRUCTION D’UN CENTRE DE 
TRANSFERT ET DÉVELOPPEMENT DE LA 
FILIÈRE ALIMENTAIRE À NANTES
Projet porté par la Région des Pays de la Loire

Le Technocampus Alimentation permettra de réunir au sein d’un 
même bâtiment l’ensemble des compétences, équipements et moyens 
régionaux sur la thématique de l’alimentation. Il participera au 
renforcement de l’attractivité des Pays de la Loire dans les domaines 
de l’alimentation et de la nutrition. Le bâtiment a été livré en décembre 
2017 et inauguré le 1er février 2018.

Financement FEDER : 876 854,32 €.

RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DE LA 
RÉSIDENCE DES MAHAUDIÈRES À REZÉ
Projet porté par la Nantaise d’Habitations

L’opération consiste en la rénovation de la résidence Les Mahaudières à 
Rezé, composée de 120 logements sociaux collectifs et de 13 logements 
sociaux individuels. Avant les travaux, ces logements étaient classés 
E à G (supérieur à 451 kWh/m2/an) au diagnostic de performance 
énergétique. La réhabilitation a permis de réduire la facture énergétique 
de moitié en ramenant l’ensemble de ces logements en catégorie C voire 
B (entre 51 et 90 kWh/m2/an).

Financement FEDER : 350 617,69 €

LA RÉNOVATION DE LA GARE DE LAVAL 
SUR LES RAILS
Projet porté par la ville de Laval 

La gare de Laval a bénéficié de travaux de grande ampleur pendant 
plusieurs mois. Une nouvelle passerelle de franchissement des voies, 
imaginée comme une rue promenade accessible aux personnes à mobilité 
réduite mais aussi aux vélos, a été réalisée. En parallèle, les travaux 
de mise en accessibilité des quais et de mise aux normes du passage 
souterrain, ainsi que le réaménagement du parvis de la gare ferroviaire, 
sont en cours d’achèvement . Ils seront suivis par le réaménagement de 
la gare routière. Si on y ajoute la rénovation du bâtiment Voyageurs qui 
vient de s’achever, c’est au total une enveloppe de 24 millions d’euros 
qui est investie, dont 3,7 millions par la Région. Une subvention du fonds 
européen FEDER de 1,1 million d’euros est également attendue pour le 
financement de la passerelle. Plus accessible et plus fonctionnelle, la 
gare de Laval sera ainsi prête à accueillir la Ligne à grande vitesse, qui 
sera inaugurée début juillet, et la mise en service des TER directs sur 
l’axe Nantes-Laval, via Angers.
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